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ABSTRACT 



This report discusses the outcomes of a study that sought to 
identify the particular problems Canadian parents caring for children with 
disabilities face in trying to make the transition to work in terms of their 
child care arrangements and employment -related factors, and best practices in 
child care arrangements and employment accommodations. Thirty families were 
involved in the study through individual interviews and focus groups in 
Ontario, Alberta, and British Columbia. Findings indicate there are major 
roadblocks to labor force participation of parents of children with 
disabilities. While there is a need for additional investment in accessible 
child care, there is also a need for greater awareness on the part of 
employers. Flexibility in hours and location of work, recognition of 
particular needs in benefits packages, and awareness of managers and 
co-workers was found to be essential. The study also identified a number of 
factors in the broader policy environment that limit the supports that 
families need, such as increasing regionalization of services, an ongoing 
policy bias in favor of institutional supports, disincentives to enter the 
paid labor force because of inadequate home supports, cutbacks to child care 
programs, and labor standards. (Contains 59 references.) (CR) 
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Introduction 



Introduction 



P artout, les families sont les principals responsables lorsqu’il 
s’agit de s’occuper, de soigner et de guider leurs enfants. Au 
Canada, on reconnait egalement une responsabilite collective. 

Les communautes et les gouvernements doivent jouer un role dans 
l’assomption de cette responsabilite. Pour les communautes dont les 
obligations component le soutien de parents a assumer leurs 
responsabilites en creant des milieux sains et ouverts et en offrant des 
services communautaires et sociaux tels que les soins de sante, la 
recreation et l’education. Pour leur part, les gouvernements ont la 
responsabilite d’assurer que les families ont des niveaux adequats de 
revenu d’emploi ou de soutien du revenu pour une alimentation de 
base, l’habillement, les soins de sante et l’education de leurs enfants. La 
Convention des Nations Unies relative aux droits de V enfant de 1990, signee 
par le Canada, etablit les droits elementaires de la personne auxquels 
tous les enfants ont ainsi que les fondements pour l’exercice de la 
citoyennete a part entiere (Sante et Bien-etre Canada, 1990). 

Plus de sept pour cent (7 %) des enfants canadiens avaient une 
forme d’incapacite en 1991 (L’Institut canadien de la sante infantile, 
1994). La plupart de ces enfants vivent chez leurs parents. De plus en 
plus, on craint que les parents d’ enfants ayant des incapacites ont 
beaucoup moins d’occasions de participer a la formation 
professionnelle ou a l’emploi a cause des limites imposees par la realite 
des soins d’un enfant ayant des incapacites. Un des principaux 
problemes concerne la garde d’enfants, a la fois pour ce qui est du cout, 
de sa pertinence et de sa disponibilite. Toutefois, nous ne connaissons 
pas encore l’importance du probleme en termes du pourcentage des 
families canadiennes qui s’occupent de leur enfant ayant des 
incapacites et qui cherchent une garderie, ou des facteurs qui les 
empechent de faire partie de la population active. 

La presente etude contribue a elargir le corps de litterature restreint 
de la recherche en tentant de determiner les obstacles cles (par ex. 
garde d’enfants) que les families afffontent lorsqu’elles essaient de 
trouver un equilibre entre les soins pour leur enfant ayant des 
incapacites et leur participation au marche du travail. Deux objectifs 
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principaux ont guide cette etude : 

1 ) identification des problemes particuliers qu’affrontent les parents 
s’occupant d’enfants ayant des incapacites lorsqu’ils essaient de 
faire la transition vers le marche du travail en termes de garderie 
et de facteurs lies a 1’emploi, et 

2) description des « meilleures pratiques » dans les garderies et les 
adaptations d’emploi encourageant la participation au marche du 
travail des parents s’occupant de leur enfant ayant des 
incapacites. 

Un total de trente families ont parti cipe a 1’etude qui consistait en 
entrevues individuelles et en groupes de discussion en Ontario, en 
Alberta et en Colombie-Britannique (dix families dans chaque province). 
Le reseau de 1’Association canadienne pour 1’integration communautaire 
et trois de ses associations provinciates ont trouve les parents qui ont 
accepte de participer aux groupes de discussion concernant leurs 
dispositions de garde d’enfant et leur situation d’emploi. Un protocole 
d’interview detaille a ete congu pour guider les entrevues. Les entrevues 
ont ete menees avec des families qui n’avaient ni une garde d’enfants ni 
le soutien necessaire pour participer au marche du travail ainsi qu’avec 
des families dont la participation des enfants dans un programme de 
garderie integree leur avait permis d’entrer dans la population active. 
Bien que cette etude ait surtout ete axee sur 1’examen des dispositions 
de garderie essentielles a la participation des parents au marche du 
travail, 1’importance des soutiens et des adaptations sur le lieu du travail 
est apparue clairement durant la recherche. Les elements et 
caracteristiques des situations d’emploi qui ont permis aux families de 
travailler tout en s’occupant de leur enfant ayant des incapacites sont par 
consequent des resultats cles de la presente recherche. II convient de 
remarquer que toutes les entrevues ont ete menees avec les meres 
d’enfants ayant des incapacites, bien que la plupart des personnes 
interrogees aient parle de la participation du pere en termes de soins de 
soutiens partages pour la garde d’enfants et pour 1’emploi. 

Les meilleures pratiques d’employeurs pour le soutien des parents 
ont ete determinees grace a des entrevues avec des meres, un examen des 
politiques de certaines entreprises et d’entrevues avec des informants 
cles dans le domaine des ressources humaines et des avantages sociaux 
offerts aux employes. 
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Historique et contexte 



R efletant ce qui est actuellement un corps de recherche limite 
(Irwin et Lero, 1997), les repondants de la presente etude 
suggerent que les parents d’enfants ayant des incapacites ont 
bien moins d’occasions que les autres parents de participer a la formation 
professionnelle ou au marche du travail a cause des enormes limites 
imposees par les soins de leurs enfants et a cause de facteurs lies au 
milieu du travail meme. 

La garde d’enfants a ete un des objectifs strategiques en matiere de 
politique sociale depuis le debut des annees 70 et a ete au coeur de 
l’attention du public surtout a cause du changement dans la nature de la 
famille canadienne. Le nombre croissant de meres ayant des enfants 
d’age prescolaire travaillant en dehors de chez elles a accentue la 
necessite d’avoir des services de garderie. Toutefois, ce n’est que durant 
de breves periodes vers la mi 80 et le debut des annees 90 que la 
discussion et les activites federales/provinciales/territoriales ont permis 
d’esperer que le probleme de la garde d’enfants serait aborde de maniere 
globale et avec un esprit de collaboration (Friendly, 1997) bien qu’il etait 
clair que de plus en plus de femmes travaillaient en dehors de chez elles. 
Entre 1990 et 1995, le nombre de places dans des garderies reglementees 
a baisse dans cinq provinces (Terre-Neuve, Alberta, !le-du-Prince- 
Edouard, Nouvelle-Ecosse et Manitoba). Dans certaines provinces (Terre- 
Neuve, Saskatchewan, Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick et Ontario) 
les garderies reglementees fournissaient moins de 8 % des places pour 
les 0 a 12 ans (Childcare Resource and Research Unit, 1998 1 ). Pourtant le 
taux de participation au marche du travail des femmes ayant des enfants 
de moins de 6 ans a augmente d’environ 65 % (Friendly, 1997) et devrait 
continuer a augmenter puisque les femmes se prevalent de leur droit 
economique et social et que les necessites economiques forcent beaucoup 
d’entre elles a avoir un emploi remunere. 



1 Le Child Care Resource and Research Unit tire ses donnees de 
Situation de la garde de jour au Canada, publie par le Centre national 
d’information sur la garde d’enfants, Developpement des ressources 
humaines Canada. 
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Aujourd’hui, la garde d’enfants organisee est de plus en plus 
precaire. Le role federal dans les programmes sociaux diminue. A la 
suite du remplacement du Regime d’assistance publique du Canada 
par le Transfert canadien en matiere de sante et de programmes 
sociaux, tous les services sociaux ont subi des coupures budgetaires. 
Avec un plus grand transfert des pouvoirs vers les provinces, il y a de 
plus en plus de concurrence pour 1’obtention de ressources plus rares 
(Childcare Advocacy Association of Canada, 1998). 

A cause de ces tendances, les parents afffontent des difficultes de 
plus en plus grandes a acceder a une garde d’enfants communautaire. 
En outre, les changements dans les modeles de la famille et de la 
communaute ont provoque un declin de la famille etendue et des 
autres soutiens informels (Friendly, Rothman et Oloman, 1991). Ces 
tendances ont des repercussions graves sur toutes les families 
canadiennes et encore plus sur celles dans lesquelles les parents 
essaient de suivre le rythme et d’elever leur enfant ayant des 
incapacites. Les preoccupations relatives a la garde d’enfants ne 
s’apaisent pas lorsque les enfants atteignent 1’age scolaire. Elies 
peuvent meme s’intensifier car les parents luttent pour assurer que les 
besoins de leur enfant sont satisfaits dans le systeme scolaire, et qu’ils 
ont acces a une garderie avant et apres 1’ecole dans un etablissement 
integre, de preference a 1’ecole ou tres pres de 1’ecole. Des parents 
afffontent un autre obstacle lorsque leur enfant ayant des incapacites 
sont trop grands pour la garderie et qu’ils doivent trouver une garderie 
informelle non-subventionnee apres 1’ecole. 

Les families s’occupant d’un enfant ayant des incapacites sont 
doublement penalisees a cause des exigences supplementaires qu’elles 
doivent imposer aux garderies et des difficultes qu’elles afffontent 
avant d’acceder a la garde d’enfants. Les donnees de recherche 
soulignent 1’importance du probleme. En 1991, douze pour cent des 
enfants ayant des incapacites ages de 0 a 4 ans ayant besoin de services 
de garderie se sont vu refuser les services : les deux tiers par un 
etablissement agree, 38 % par une gardienne au domicile de 1’enfant et 
27 % par une gardienne a son domicile. En outre, 9 550 enfants ayant 
des incapacites ages de 5 a 14 ans ne vont pas a 1’ecole et ne regoivent 
pas de legons particulieres (L’Institut canadien de la sante infantile, 
1994). Ces enfants comptent surtout sur les membres de leur famille 
pour la garde durant la journee. 
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La plupart des enfants ayant des incapacites ont des besoins 
exigeant des evaluations et des rendez-vous frequents avec des 
professionnels de la sante (par ex., orthophonistes), au-dela de ceux 
requis par les autres enfants. Ils ont egalement tendance a etre plus 
vulnerables a des complications medicales. Les heures de conges dont 
les parents (generalement la mere) ont besoin diminuent leurs 
chances de promotion et meme celles de conserver leur emploi. Par 
consequent, certains parents se contentent d’un emploi qui leur 
donne la flexibility dont ils ont besoin mais qui est bien moins 
stimulant et bien moins remunere qu’ils auraient eu autrement, ou ils 
abandonnent completement le travail remunere a l’exterieur du 
domicile (Irwin et Lero, 1997). 

Le bien-etre des enfants et de leur famille est directement lie a la 
condition economique et sociale de la societe. Les preoccupations 
fiscales du gouvernement et ses politiques de compressions 
budgetaires ont contribue a un taux de chomage eleve, au manque de 
securite d’emploi et au declin des remunerations pour beaucoup de 
Canadiens. Selon le rapport de 1996 du Conseil canadien de 
developpement social, The Progress of Canada’s Children, un tiers des 
Canadiens craignent de perdre leur emploi et cinquante pour cent 
des meres qui travaillent ont des difFicultes a equilibrer leurs 
responsabilites professionnelles et familiales. Pour les families qui 
s’occupent d’un enfant ayant des incapacites, ces responsabilites et 
pressions sont extensives et elles entrent inevitablement en conflit 
avec les carrieres et les emplois a l’exterieur du domicile. Par 
consequent, la situation economique de nombreuses families et leur 
mobilite dans le marche du travail sont severement limitees. 
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L’ experience des parents dans le 
marche du travail, l’education et 
la formation professionnelle 

L es repondants de l’interview pour cette etude etaient des 

parents travaillant dans une large gamme de professions a des 
postes a plein temps et a temps partiel, des parents qui sont des 
travailleurs independants, des chomeurs, des parents recevant l’aide sociale 
et des parents participant a des programmes d’education et de formation 
professionnelle. Dans tous les cas, ils cherchaient la flexibilite dans leur 
emploi ou leur programme de formation de maniere a pouvoir fournir les 
soins requis par leur enfant ayant des incapacites, repondre aux urgences et 
prendre le temps necessaire pour emmener leur enfant aux rendez-vous 
avec des medecins, des therapeutes et des specialistes. 

Les temoignages des parents montrent clairement que la flexibilite 
requise est un element insaisissable sur le lieu du travail et son absence 
mene generalement a des transitions sur le marche du travail : du travail a 
plein temps ou d un poste de professionnel a un poste moins specialise et 
moins exigeant ; de l’emploi au chomage ; du statut d’employe a celui de 
travailleur independant. Les temoignages suivants de parents ayant des 
liens divers au marche du travail montrent clairement que des elements 
necessaires tels que la flexibilite, la sensibilite de l’employeur et les soutiens 
n’ existent pratiquement pas sur Pensemble du marche du travail. 

Emploi specialise a plein temps 

Les meres interrogees qui avaient un emploi specialise a plein temps 
etaient : 

• Enqueteur des plaintes a la Commission provinciate des droits de la 
personne 

• Directrice des operations informatiques 
• Chef de bureau 
• Technicienne de laboratoire 
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• Technicienne de geophysique dans 1’industrie petroliere 

• Administratrice dans un departement informatique 

• Technicienne de services a 1’enfance 

• Representante du service a la clientele dans une banque 

• Agent de douane pour Revenu Canada 

• Agent immobilier 

Beaucoup de meres ont parle de Pimportance d’avoir un bon salaire et 
de bons avantages sociaux tels qu’une assurance medicate complementaire 
afin d’atteindre une certaine securite financiere. Bien que certaines meres 
pensent demander un conge autorise pour « reprendre leur souffle », 
comme Pa dit Pune d’elles, la majeure partie ne peuvent pas imaginer 
demissionner a cause de la difficult^ a retoumer sur le marche du travail. 
Meme celles qui ont une bonne garderie et un epoux apportant un grand 
soutien, ont tendance a utiliser rapidement les avantages des joumees 
maladie des enfants, leurs joumees maladies et les jours de compensation 
pour s’occuper de leurs enfants lorqu’ils sont malades et les emmener aux 
rendez-vous medicaux et parfois a Phopital en urgence. 

Certaines meres ont admis que les periodes difficiles pour leur enfant 
remettaient en question leur capacite de gerer et de supporter le stress 
du travail lie a la gestion du personnel, des systemes, des 
renseignements et des budgets, en plus de tous les problemes a la 
maison. Outre la charge de travail a proprement parler, qui exige parfois 
un deplacement de deux jours, certaines ont rapporte que des collegues 
contestaient leur capacite a assumer le poste. Comme une femme Pa 
declare, les meres sont forcees a devenir des « super femmes ». 

Bien qu’elles soient fatiguees, quelques meres ont parle avec passion 
de Pimportance d’avoir un emploi stimulant pour leur estime de soi. Une 
mere a declare : 

Je connais des meres avec un enfant ayant des incapacites qui 
travaillent au bas de l’echelle, elles prennent un emploi sans 
specialite, leurs aptitudes diminuent, elles ont moins de securite 
et moins de flexibilite que moi. Elles ne se rendent pas compte 
de ce qu’elles font lorsqu’ elles choisissent un mauvais emploi ; 
elles ne peuvent pas changer les rendez-vous, elles ne peuvent 
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pas fermer la porte, elles ne peuvent pas arriver tard, elles ne 
se rendent vraiment pas service et cela ne leur permet pas de 
se sentir bien dans leur peau quand n’importe qui peut les 
bousculer, les blamer et les critiquer ; c’est tres mauvais pour 
l’estime de soi. 

La flexibility sur le lieu de travail, comme par exemple avoir un 
ordinateur a la maison ou pouvoir prendre du travail chez soi, etait 
plus grande pour les meres ayant un emploi hautement specialise. II 
en etait de meme pour les opportunity de prendre des conges 
autorises et de passer du plein temps au temps partiel et vice-versa. 
Mais la flexibilite peut couter cher. II est essentiel d’obtenir la 
flexibilite de la part des collegues et d’etablir des relations de 
confiance avec eux de sorte qu’ils puissent appuyer cette flexibilite. 
Pour les meres cela les obligeaient a raconter a contre coeur les 
details de la complexity de leur vie familiale afin que les autres 
comprennent la nature de leurs demandes de flexibilite et de temps 
en dehors du lieu de travail. 



Emploi specialise a temps partiel 

Les meres ayant un poste a temps partiel etaient : 

• Secretaire 

• Enseignante suppleante 

• Infirmiere 

• Technicienne en informatique 

Certaines meres qui avaient un poste de cadre ont pu passer a un 
emploi a temps partiel dans leur domaine. Leur niveau d’aptitude et leur 
service a long terme dans une entreprise que beaucoup qualifieraient de 
« bon employeur » a permis cette flexibilite. Le passage du plein temps 
au temps partiel et vice-versa a frequemment ete impose par la 
possibility d’acceder a une garderie adequate ; de bonnes dispositions 
leur permettent de travailler davantage d’heures. Toutefois, il est 
frequent que la responsabilite qui incombe au cadre et le nombre de 
problemes personnels auxquels on peut s’attendre, s’ajoutent au stress 
du domicile. Par consequent, certaines meres decident d’accepter un 
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emploi d’execution dans la meme entreprise, et/ou de travailler moins d’heures 
de maniere a pouvoir se concentrer sur leur situation familiale. Parfois elles ont 
decide de demissionner et de partir en bons termes plutot que d’etre congediees 
si elles pressentaient ce genre de denouement. 

Pour les infirmieres qui sont aussi meres d’enfants ayant des incapacites, les 
exigences associees a la profession d’infirmiere dans un hopital, notamment 
les postes de travail del 2 heures et le travail dejour et de nuit, ont ete 
difficiles a satisfaire. Certaines ont choisi de travailler pour des entreprises 
offrant des soins de sante a domicile et d’enfants dans les ecoles. Les 
dispositions offfent une plus grande flexibilite, moins d’heures de travail, et 
moins de stress. D’autres ont choisi d’etre infirmieres de garde dans un 
etablissement de soins prolonges bien que cela implique une vie irreguliere et 
des appels tot le matin avec seulement une heure ou deux de preavis. 

De meme, les enseignantes ayant des contrats a long terme profitent 
souvent des conges qui leur sont offerts mais lorsqu’elles n’y ont plus droit, 
elles se trouvent dans 1’incapacite d’assumer la charge totale a plein temps 
avec leurs responsabilites familiales supplementaires et choisissent de devenir 
enseignantes suppleantes. Les anciens contacts et ecoles deviennent des liens 
importants. Toutefois, l’imprevisibilite des appels pour enseigner signifie 
qu’elles n’ont pas le temps d’organiser la garde d’enfants et sont obligees de 
refuser des offfes de travail meme si elles ont besoin d’argent. « Refuser parce 
que je ne peux pas trouver quelqu'un pour s'occuper de ma file est une chose que je 
deteste car ce n’est vraiment pas une attitude prof essionnelle j a declare une mer^tjui 
a ajoute que le seul moment ou elle peut avoir l’aissurartce de bons soins etait 
les jours de repos de son mari. 

Une autre mere a remarque que beaucoup d’entre elles preferent un emploi 
a temps partiel qu’elles « peuvent laisser au bureau » car elles rejettent les 
responsabilites excessives mais elles ont tout de meme besoin d’uri revenu. 



r 

Education et formation professionnelle 

Les etudes auxquelles participaient les meres interrogees etaient notamment : 

• Programme de doctorat 

• Cours de perfectionnement en dessin industriel 

• Cours de comptabilite 

• Programme de conseiller en readaptation 

• Cours sur la gestion des conflits 
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Les compressions budgetaires dans le systeme des soins de sante ont 
provoque la precarite des emplois et des licenciements pour beaucoup de 
travailleurs, et notamment pour les meres qui savent qu’elles risquent de 
perdre leur emploi si elles demandent trop de conges pour emmener leur 
enfant a des rendez-vous et pour des maladies de leur enfant. Certaines 
ont reagi en retournant au college pour un perfectionnement dans le 
domaine qui les interesse ou dans lequel elles ont une certaine expertise et 
qui est lie a la situation de leur enfant. Bien que la decision de frequenter 
une universite ou un college et de ne pas travailler puisse provoquer des 
difficultes financieres, une mere a decrit son aventure avec enthousiasme 
comme etant un « nouvelle voie plus satisfaisante ». 

Les parents suivant des etudes avancees voient l’importance de 
poursuivre leur propre interet meme s’ils reconnaissent la necessite de 
prendre les choses comme elles viennent. Etudier offre une certaine 
flexibility mais beaucoup de meres sont forcees d’interrompre leurs etudes 
parce qu’elles ont besoin d’un revenu. D’autres ont cependant reussi a 
trouver des moyens interessants de maintenir un contact avec le monde 
academique. Une mere, une etudiante de doctorat, a decrit le cours qu’elle 
elaborait et enseignait sur l’lnternet en tant qu’aide-enseignante. Elle a 
enseigne son cours, « pratiques centrees sur la famille » a partir de chez 
elle et elle l’a fonde sur sa situation et son experience de consommatrice. 

Les employeurs reconnaissent leurs bons employes et investissent dans 
leur formation car ils estiment que des employes bien formes sont un atout 
pour leur entreprise. La plupart des employes repondent aussi longtemps 
que leur enfant est en bonne sante et qu’il peut continuer a frequenter la 
garderie. Toutefois, des problemes de sante recidivants font des ravages sur 
les demandes de formation, d’etudes ou de travail et peuvent necessiter 
une periode de pause et meme une demission. Lorsqu’elles sont obligees 
de demissionner, beaucoup de meres veulent quitter leur emploi en bons 
termes afin de laisser la porte ouverte pour l’avenir. 



Travail dans le domaine de l’incapacite 

Trois meres interrogees travaillent dans le domaine de l’incapacite en 
qualite de : 

• Chef de bureau 

• Employee du gouvernement provincial 

• Travailleuse de soutien familial 



O 

ERiC 
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Parfois, d’autres families demandent aux meres d’accepter un poste 
dans le domaine de 1’incapacite car elles connaissent bien les problemes 
que les families afffontent lorsqu’elles veulent intervenir en faveur de 
leur enfant. Leur experience leur donne la confiance necessaire pour 
accomplir le travail. Les postes de bureau sont plus attirants pour 
certaines car ils les divertissent des soins permanents de premiere ligne 
qu’elles doivent assurer quotidiennement. Pour certaines c’est une 
nouvelle carriere, la precedente ayant ete interrompue apres la naissance 
d’un enfant ayant des incapacites. Cela commence generalement par un 
travail a temps partiel ou contractuel sans avantages sociaux mais il offfe 
souvent une certaine flexibilite et une appreciation pour la situation 
personnelle de 1’employee. Certains postes peuvent fournir des 
renseignements utiles du point de vue des services et politiques, des liens 
avec d’autres dans le domaine, des professionnels et families, et un 
systeme naturel de soutien pour la mere qui travaille. Comme Pa indique 
Pune d’entre elles, son milieu de travail est tres sensibilise a sa situation 
familiale et beaucoup sont prets a entrer dans sa vie pour l’aider. 

J’ai obtenu cet emploi a cause de ma situation-je suis simplement 
tombee dessus. Je n’ai jamais pense travailler dans le domaine 
de l’incapacite. Les renseignements et les connaissances obtenus 
grace a mon emploi me sont tres utiles personnellement. Ce 
qui m’inquiete le plus c’est d’avoir un rendement efficace. Les 
autres parents ont confiance en moi et m’offrent un systeme de 
soutien. Voila deux semaines, j’ai eu un peu de repit lorsqu’une 
famille a invite ma fille a passer une semaine avec elle. 




Travail independant 

Deux meres ont decouvert que le seul moyen d’obtenir la flexibilite dont 
elles avaient besoin etait de lancer leur propre entreprise. La decision 
d’une famille d’ouvrir une petite entreprise d’imprimerie a ete provoquee 
par le refus d’un employeur de redonner a une mere son ancien emploi 
dans la publication, mais a temps partiel, apres la naissance de sa fille. 

Le stress lie au travail sept jours sur sept pour lancer 1’affaire etait 
quelque peu equilibre par le fait qu’elle n’avait pas de compte a rendre a 
un patron et qu’elle n’avait pas un emploi du temps rigide. La plus 
grande flexibilite lui permettait de demander 1’aide de la famille elargie 
en dehors des heures de garderie. 
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Emplois peu specialises 

Les meres qui consideraient avoir un emploi peu specialise etaient : 

• Travailleuses saisonnieres 

• Commis de magasin 

• Meneuse de jeu de Bingo 

• Patissiere dans un magasin de beignes 

La declaration d’une mere « Je suis fiable mais mon fils ne l’est 
pas » est un exemple typique de la raison pour laquelle les meres 
choisissent un emploi peu specialise. Elies passent d’un emploi a 
plein temps a un emploi occasionnel parce qu’elles ne peuvent pas 
s’engager davantage. Elies aiment se retrouver dans le monde des 
adultes, sortir de la maison, travailler quelques heures meme si c’est 
au salaire minimum et preferent ne pas etre preoccupees par la garde 
d’enfants. La commodite d’un emploi dans le quartier est attirante. 
Certaines reconnaissent le risque financier, d’autres expriment leur 
reve de retourner a l’ecole dans l’avenir, mais en attendant, elles ont 
trop de rendez-vous. Une mere a declare : 

isiiSSSI 

« J’aimerais avoir un emploi veritable avec des vetements 
elegants et aller travailler dans un beau magasin mais il 
m’est difficile d’avoir ce genre d’emploi car avec un enfant 
ayant des incapacites, je passe ma vie chez les medecins. » 



Sans emploi 

La decision de prendre des cours qui meneront a des opportunity 
d’emploi ou a un emploi est parfois abandonnee lorsque la pression 
devient trop grande. 

Une mere a decrit sa reussite dans un cours de comptabilite et une 
offre d’emploi a suivi. Cependant, elle a du quitter son emploi lorsque 
son mari a ete transfere dans une autre province. Elle s’est apergue 
qu’elle ne pouvait pas s’occuper de deux enfants et travailler 
efficacement meme cinq heures par jour. Bien qu’elle se sache capable 
de faire un bon travail, elle estimait que la pression etait trop grande : 
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rester sans emploi du tout, elle a indique qu’elle venait d’avoir une 
entrevue dans un restaurant-minute et esperait avoir le poste. 

Lorsque les meres choisissent de prendre un emploi ayant moins de 
responsabilites, elles choisissent generalement un emploi qui a moins de 
flexibility et, plus tard, elles peuvent decouvrir qu’il offre meme moins 
d’adaptation. Cela en soi-meme peut etre stressant, et en plus il n’y a pas 
les compensations d’un poste ayant davantage de responsabilites. 

Un nombre considerable de parents trouvent que devoir a la fois 
travailler et s’occuper d’un enfant ayant des incapacites est si stressant, 
qu’ils decident que l’un des epoux doit rester a la maison a plein temps. 
Bien entendu, l’epoux restant a la maison, et la famille dans son 
ensemble, paiera un prix considerable car non seulement le revenu 
familial sera reduit, mais il affrontera en plus, le stress de l’isolement, de 
l’abandon d’opportunites de carriere et des compensations qui y sont 
liees ainsi que de la difficulty de reintegrer le marche du travail plus tard. 



Aide sociale 

Une mere a rapporte qu’elle est admissible et regoit l’aide sociale et 
l’allocation pour l’entretien des enfants parce qu’elle s’occupe d’un 
enfant ayant des incapacites et qu’elle ne peut pas travailler tant que son 
enfant n’est pas a l’ecole a plein temps. En tant que mere celibataire, elle 
estimait qu’elle ne pouvait vraiment pas satisfaire les besoins de son 
enfant, avec son sommeil irregulier, et avoir un emploi. Elle a insiste : « 
Je nepeux pas travailler et rester a long terrne ». Malgre ses annees dans le 
dessin industriel elle se sentait incapable de se concentrer sur une 
carriere. Elle a pourtant reconnu qu’elle etait a la periode de sa vie ou 
elle etait la plus competente - plus concentree et plus capable que 
jamais auparavant. Elle s’attendait a ce que l’emploi qu’elle trouverait 
eventuellement la garderait occupee physiquement, mais qu’il ne la 
preoccuperait pas. 

Une autre mere recevant l’aide sociale a decrit sa lutte personnelle 
de se remettre de sa toxicomanie. Une intervenante infatigable en 
faveur de son fils, elle a suivi quelques cours pour apprendre a aider les 
autres parents a surmonter les problemes qu’elle avait affrontes, 
notamment, recuperer ses enfants qui avaient ete mis en famille 
d’accueil lorsqu’elle faisait sa reeducation. Elle a commente : « La 
pauvrete est une chose dont il est tres difficile de sortir » et elle s’est demande 
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si avec toutes les compressions budgetaires le gouvernement 
essayait vraiment d’aider les gens a sortir du systeme d aide 
sociale. Personnellement, s’il y a un moyen d’en sortir, elle etait 
determinee a le trouver. 
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Facteurs touchant le statut, 
les opportunites et 1’ experience 
d’emploi sur le lieu de travail 

U n eventail complexe de facteurs forme les opportunites de 

parents d’enfants ayant des incapacites a chercher et a trouver 
un emploi, le statut occupational auquel ils aspiraient et une 
qualite de vie de travail elevee. 



Obstacles 

La recherche souligne un certain nombre d’obstacles sur marche et le 
lieu de travail qui touchent le statut, les opportunites et 1’ experience 
d’emploi des parents. 

Surveillants qui n’offrent pas leur soutien 

La mesure dans laquelle les superviseurs sont pergus pour leur soutien 
avait des repercussions majeures dans la capacite de certains parents de 
garder leur emploi. Beaucoup estimaient que leur capacite a faire face 
au travail au bureau et a la maison etait remise en question et parfois ils 
pensaient qu’ils risquaient de perdre leur emploi. Cela menait a des 
demandes de transfert, a des contestations aupres des autorites 
superieures, a des evaluations de performance, et a un stress 
supplementaire. D’autres parents ont indique qu’il est tres difficile de se 
concentrer sur leur travail lorsque leur superviseur leur fait sentir qu ils 
degoivent toujours tout le monde autour d’eux. Comme une mere Pa 
suggere : 

« Vous avez l’impression que rien ne marche pour personne 
meme avant que quelqu’un dise quelque chose. Parfois il vaut 
mieux demissionner que de se faire licencier pour de 
mauvaises raisons. » 

Celles qui ne peuvent pas se permettre de demissionner apprennent 
a conserver de l’energie en reserve. Bien qu elles aient de 1 experience et 
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qu’elles sachent que leur surveillant s’attend a ce qu’elles fassent le 
petit effort supplemental comme dans le passe (par ex., prendre des 
appels de clients a la maison) la plupart des meres ont indique qu’elles 
n’avaient plus l’energie d’autrefois. 

Pratiques inconsistantes 

Des repondants ont rapporte des experiences differentes meme au sein 
de la meme entreprise, selon les aptitudes et le niveau d’education de 
leur emploi. Selon une personne travaillant sur les systemes 
informatiques, « le bureau etait tres flexible ». Une autre employee dans la 
meme entreprise mais qui travaillait dans 1’entrepot, expedition et 
reception a declare qu’il n’y avait pas de flexibility pour les heures, les 
conges, pour les rendez-vous medicaux de 1’enfant ou des conges 
speciaux-chaque demande a eu la meme reponse, « prenez-les sur vos 
vacances ». 

Pression des collegues 

Beaucoup de meres estimaient qu’elles devaient se mefier de leurs 
collegues. Bien que certains collegues compatissaient avec ce que les 
parents d’enfants ayant des incapacites devaient endurer et offraient 
meme de faire tout ce qui en leur pouvoir pour aider, le sentiment 
general etait qu’il fallait se montrer vigilant. Certaines avaient 
l’impression que leurs collegues etaient jalouses car elles semblent 
pouvoir faire face a tout. D’autres ressentent de la rancoeur car elles 
n’etaient pas toujours disponibles. Les pressions ressenties s’ajoutaient 
au poids de leurs responsabilites. 

Demarches d’embauche 

Durant une entrevue d’emploi, tous les parents affrontent le dilemme 
de savoir dans quelle mesure decrire leur situation familiale. Une mere 
a resume cette experience de la maniere suivante : 



La demiere fois que j’ai ete appelee pour une entrevue, c’etait 
pour un bon emploi, avec un horaire variable et de bons 
avantages sociaux. Mais une fois que j’ai dit que mon mari 
etait en deplacement et que mon enfant avait des incapacites, 
j’ai vu qu’ils avaient perdu tout interet... plusje parlais, plus 
je m’enfongais ! 
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Raconter les demandes importantes d’un enfant ayant des 
incapacity n’est pas un probleme pour celles qui ont trouve un 
emploi grace a des relations. Beaucoup pensent qu elles risquent 
leur emploi si elles n’informent pas leur employeur a l’avance. Dans 
certaines provinces, la loi etablit qu’un employeur ne peut pas poser 
aux demandeurs des questions relativement a leurs enfants. Bien 
qu’ils ne soient pas obliges de le faire, de nombreux parents 
insistent qu’il vaut mieux tout dire a l’avance dans l’espoir d’eviter 
des problemes plus tard. Selon les meres interrogees pour la 
presente etude, les employeurs ne savent pas vraiment comment 
diriger l’entrevue et la demarche d’embauchage d’une maniere qui : 
1) separe les demandes familiales des aptitudes et de la capacite a 
effectuer le travail et, 2) encourage les parents a parler de leur 
situation familiale de sorte que les employeurs comprennent mieux 
comment ils peuvent faciliter les choses. 

Charges de travail et emplois du temps rigides 
Les exigences du travail par poste, particulierement dans les 
hopitaux, avec ses longues heures de jour comme de nuit et sa 
rigidite, ont force de nombreuses meres a quitter la profession dans 
laquelle elles avaient ete formees et avaient de l’experience. Le refus 
des surveillants d’etre flexibles et de faciliter les choses pour les 
besoins des parents mene ces derniers a penser que leur employeur 
etait ravi de les voir demissionner plutot que de se trouver en 
constantes negotiations pour le temps demande pour emmener leur 
enfant a des rendez-vous medicaux, pour des conges et pour les 
maladies de l’enfant. 

Cours de recyclage ou de perfectionnement 
Beaucoup de parents sont inquiets car ils craignent que leur 
manque de participation a la vie active implique qu’ils ne resteront 
pas a la pointe des progres dans leur domaine, exigeant une 
nouvelle certification avant de reintegrer le marche du travail, ou au 
moins de suivre des cours de recyclage et de perfectionnement. Bien 
qu’ils sachent pourquoi leur profession fait ces demandes, cela 
represente tout de meme un obstacle supplemental a leur retour 
sur le marche du travail, en termes de frais, de stress et de temps. 
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Avantages sociaux limites 

Des meres ont decouvert que les avantages sociaux, notamment un 
regime d’assurance medicate complementaire adequat les a beaucoup 
aidees a gerer leurs responsabilites familiales et professionnelles. 
Certains ensembles d’avantages sociaux ont un impact discriminatoire 
car certaines dispositions (par ex., assurances dentaires) excluent la 
couverture de certaines incapacites. Nombreuses sont les meres qui 
pleuraient le fait que les emplois a temps partiel n’offfent 
generalement pas d’avantages sociaux. 

Les mesures inadequates pour des conges payes pour 
responsabilites familiales etaient ffequemment citees comme un 
obstacle a la bonne gestion des responsabilites professionnelles et 
familiales. Bien que certains employeurs offfent des conges payes (par 
ex., quatre journees enfants malades dans 1’annee), on estimait que cela 
etait totalement inadequat pour les parents s’occupant d’un enfant 
ayant un etat de sante complexe. Dans certaines conditions, les 
dispositions de conges payes sont egalement affectees a des rendez- 
vous medicaux mais cela ne reflete pas le temps reel requis, etant 
donne le large eventail de rendez-vous que tous les parents ont decrit. 

La perte des avantages sociaux et les reductions de salaire 
provoquees par le passage de l’emploi a plein temps au temps partiel, 
posent de gros problemes financiers pour beaucoup de families. 
Certains parents sont fatigues et voudraient prendre des vacances mais 
ils craignent de perdre leur emploi. 

Une mere a rapporte qu’elle avait travaille a la merae banque 
pendant 19 ans. Elle a eu des promotions et elle est passee de caissiere 
a plein temps au poste de directrice adjointe mais, apres la naissance 
de son fils, elle a commence a travailler comme commis de bureau. 

Bien que cela lui convint dune certaine maniere, le travail a temps 
partiel signifiait la perte de sa pension de retraite, car en tant 
qu ’employee a temp's partiel; elle ne pouvait plus y contribuer. 

Beaucoup ont indique un cheminement similaire dans leur 
carriere, avec les couts associes. Par exemple, une mere a rapporte : 



« Lorsque j’etais la patronne du bureau, j’ai accumule de 
l’anciennete et cinq semaines de vacances. Maintenant que 
je suis secretaire, je n’ai que deux semaines et j’ai perdu 
beaucoup d’avantages. » 
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Une fonctionnaire du gouvernement federal qui a essaye de 
reclamer des prestations pendant qu’elle etait en conges de six mois 
pour stress, est retournee au bureau encore plus stressee qu’avant de 
partir. Le regime d’assurance sante avait refuse de lui payer les 
prestations car, puisqu’elle pouvait s’occuper de son enfant, elle n’etait 
pas consideree assez malade pour recevoir des prestations. II y avait 
encore plus de confusion pour ce qui est des paiements de prestations 
d’assurance-chomage et du Regime de pensions du Canada. 
Finalement, apres qu’elle a ecrit plusieurs lettres graves relatant son 
angoisse, ses prestations ont ete approuvees. Cette difficult^ annulait 
l’objectif de son conge : 

« L’objectif de ces conges etait de passer du temps avec ma 
fille et de mieux connaitre sa maladie. Ensuite, avec toute 
cette angoisse, j ’ai fini par aller voir un conseiller qui a appele 
mon patron. Au moins quand je suis revenue au travail mon 
patron connaissait ma situation. » 



Facteurs de reussite 

Six facteurs cles rendent le lieu de travail un endroit de soutien pour 
les parents d’enfants ayant des incapacites. II s’agit de : 

Direction et surveillant apportant du soutien 
Les caracteristiques d’un directeur apportant du soutien sont 
notamment : quelqu’un avec qui on peut parler franchement, qui 
connait bien les difficultes qu’afffonte un employe et qui essaie de 
faire tout ce qui est en son pouvoir pour faire des adaptations sur le 
lieu de travail afin de lui permettre de garder son emploi ; qui offre 
un conge au lieu d’accepter une demission ; et qui laisse la porte 
ouverte lorsque l’employe est pret a revenir travailler a plein temps 
ou a temps partiel. 

Un directeur embauchant pour un poste de travail avec des enfants 
ayant besoin de soutiens supplementaires a ete felicite car il 
considerait que le fait que l’employee eventuelle avait un enfant ayant 
des incapacites etait un qualification supplemental et non un 
handicap. 




26 





INil'EOHATlCN A l-A POPULATION ACTIN'! : 



Organisation du travail 

Les elements cles qui appuient l’integration sur le marche du 
travail des parents d’enfants ayant des incapacites sont notamment : 

• la mesure dans laquelle l’equipement et les instruments 
necessaires sont ofFerts a l’employe pour lui donner une certaine 
flexibility (par ex., avoir un ordinateur a la maison) ; 

• la mesure dans laquelle l’employe est autonome et controle son 
travail (par ex., avoir son propre dossier de cas ; enseigner un 
cours electroniquement de chez soi) ; et 

• l’occasion de redonner le temps pris pour aller a des rendez- 
vous et pour s’occuper d’un enfant malade (par ex., travailler 
dans le traitement des donnees dans les bureaux de banque ou il 
est possible de recuperer les heures perdues plutot que dans le 
service a la clientele ou il est difficile de partir). 

Milieu favorable 

Pour certains employes, un milieu favorable signifie pouvoir fermer sa 
porte les « mauvais jours » et ecrire des rapports sans avoir a parler a 
qui que ce soi ; savoir que Ton peut faire confiance a ses collegues qui 
couvrent absences et erreurs de temps en temps ; pouvoir emmener 
son enfant au travail en cas d’urgence ; avoir acces a un endroit 
tranquille pour allaiter l’enfant et le coucher ; reconnaitre et accepter 
que tous les jours ne seront pas necessairement les raemes ; et des 
collegues comprehensifs qui fournissent aussi une stimulation et une 
conversation d’adultes. 

Flexibilite 

Les parents ont souligne un certain nombre d’elements qui rendent le 
lieu de travail veritablement flexible : 

• avoir le controle de ses heures de travail ; 

• avoir la possibility d’organiser des reunions et des seances de 
groupe et prendre des rendez-vous lorsque cela vous convient ; 

• avoir droit aux memes avantages sociaux que les travailleurs a 
plein temps ; 
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• pouvoir accumuler des heures supplementaires afin de 
prendre des heures lorsqu’on en a besoin ; 

• travailler de chez soi ; 

• savoir qu’il est possible de partir immediatement pour aller 
chercher son enfant si cela est necessaire ; et, 

• avoir un formateur/educateur acceptant d’adapter les travaux 
assignes et les travaux pratiques du cours. 

Avantages sociaux 

Pour les families s’occupant d’enfants ayant des incapacites, les 
avantages sociaux sont un des principaux benefices du travail a 
temps plein et, parfois du travail a temps partiel. II s’agit 
notamment des regimes d’assurance medicale/de sante et dentaire. 
Toutefois, des parents ont indique que raeme si certaines therapies 
sont couvertes par le regime d’assurance, ils atteignent rapidement 
la limite des prestations. Des assureurs excluent certaines 
incapacites. Par exemple, des parents ont rapporte que leur regime 
d’assurance dentaire ne couvrait pas leur enfant ayant le syndrome 
de Down. 

Le temps de service et l’anciennete sont avantageux pour 
certaines families lorsqu’il s’agit de l’affectation des heures de 
travail par poste, l’accumulation de conges payes et de jours de 
vacances. Des politiques de soutien ont ete negociees lors de 
conventions collectives, et/ou sont couvertes par les politiques de 
ressources humaines de l’employeur. 

Certaines personnes interrogees ont recommande que les 
employeurs offfent des conges pour stress aux employes qui ont un 
enfant avec une maladie chronique. Les progres dans le domaine de 
la technologie medicale permettent un taux de survie eleve pour les 
enfants qui naissent avec des besoins de sante complexes. Par 
consequent, il y a un plus grand nombre de parents dont les enfants 
ont un etat de sante exigeant. Le changement dans la demographie 
de l’incapacite et le fait que la societe s’attende a ce que Ton 
s’occupe des enfants a la maison doivent etre refletes dans les 
contrats et les avantages sociaux en termes de stress parental et de 
la necessite d’avoir du temps pour decompresser. 





28 



INiliGRATICN A LA POPULAR ON ACHIN'!: 



Adaptation de V employe 

Certains parents estiment que la reussite dans leur emploi est surtout 
due a leur aptitude personnelle et a leur volonte de se montrer flexible 
et de faire des efforts pour maintenir de bonnes relations de travail et 
pas tellement aux efforts des autres. Pour compenser le temps pris pour 
aller a des rendez-vous, ils estimaient qu’ils devaient faire des efforts de 
cooperation supplementaires. II s’agit peut-etre de travailler un poste 
de plus pour obtenir le jour de conge dont ils ont besoin ; travailler le 
dimanche meme si on leur a promis qu’ils pouvaient avoir leur 
dimanche de libre ; travailler tard vendredi soir si on le leur demande 
et estimer qu’ils ne peuvent pas refuser. 

C’est a contre coeur qu’une mere a divulgue a ses collegues les 
details de l’etat de sante de son fils afin de leur faire comprendre sa 
situation : 



Je fais partie d’une equipe de quatre ou cinq personnes et 
lorsqu’il y a des tensions je stresse-c’est done moi qui doit 
faire des efforts. Je travaille dans l’application de la loi-je 
suis un agent des douanes, j’arrete des gens, il y a de la 
tension et de l’hostilite. Si, en plus de cela, il y a une tension 
avec les gens avec qui on travaille, c’est epouvantable. J’ai 
l’habitude de travailler avec pas mal de stress mais il faut au 
moins qu’il y ait une base de confiance et de bonnes relations 
entre collegues. 
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Ce que certaines entreprises font pour 
accommoder les parents 

S i les gens sur le lieu du travail ont mis du temps a reconnaitre les 
difficultes que de nombreux employes affrontent lorsqu’ils 
assument les responsabilites professionnelles et familiales, ils ont mis 
encore plus de temps a reconnaitre les besoins de parents d’enfants ayant des 
incapacites. Selon Hewitt Associates, une agence d’experts-conseils specialisee 
dans les avantages sociaux, la majeure partie des entreprises traitent 
separement les situations de parents ayant des incapacites et n’ont pas de 
directives pour les guider. II est previsible qu’une telle approche provoque des 
pratiques differentes dans la meme entreprise, et mette les parents a la merci 
de leur superviseur, qui, sans une politique de soutien, meme s’ils sont 
compatissants, peuvent se trouver limites dans leurs actions. Par ailleurs, meme 
dans les entreprises qui ont des politiques de soutien, il se peut qu’on ne fasse 
aucun effort pour que le superviseur les utilise. En revanche, on laisse 
generalement au superviseur la liberte de les utiliser ou pas. Ce qui n’est 
d’aucune aide s’il ne cherche pas a apporter son appui a l’employe. 

Toutefois, les parents se trouvent dans une meilleure situation lorsqu’ils 
travaillent dans une entreprise qui a des directives relatives aux besoins de la 
vie professionnelle et de la vie personnels. Par exemple, la Banque de 
Montreal a des directives relatives aux besoins de la vie professionnelle et de la 
vie personnels qui comportent les cinq domaines de flexibility suivants : 

Horaire variable : les employes peuvent avoir un horaire variable aussi 
longtemps que le travail est fait. 

Semaine variable : les employes peuvent travailler pendant une 
semaine de travail comprimee. 

Lieu de travail flexible : les employes peuvent travailler de chez eux. 

Travail variable : les employes peuvent travailler a temps partiel et 
ne sont pas penalises pour ce qui est de leur anciennete et des chances 
de promotion. 

Portage de Vemploi : les employes peuvent partager leurs emplois. 
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II est important de remarquer que, lorsqu’ils utilisent ces options, 
les employes ne sont pas penalises relativement a leur niveau d’emploi, 
aux avantages sociaux ou a 1’anciennete. Du point de vue de 
1’entreprise, la direction ne donne pas moins d’importance aux 
employes qui choisissent de travailler a temps partiel ou de partager 
un emploi. 

Mieux encore, les employes ont acces a un programme d’avantages 
sociaux qui peut etre augmente selon les besoins individuels, et a un 
fonds special-The Sir Vincent Meredith Fund pour les families ayant 
des difficultes a cause d’une maladie-qui pourrait, par exemple, aider a 
payer les modifications d’un van ou a satisfaire un autre besoin 
particulier. 

Certaines entreprises offfent une garderie sur place (par ex., 

Ontario Hydro), alors que d’autres aident leurs employes a trouver une 
garderie et a en payer les ffais (par ex., IBM). D’autres encore 
permettent des journees de conges de famille (par ex., quatre jours par 
an), des conges speciaux (generalement sans paie) ou une annee 
sabbatique (generalement) tous les cinq ans. 

Bien que ce genre de politiques aident beaucoup de meres avec un 
enfant ayant des incapacites, pour d’autres, elles sont largement 
insuffisantes par rapport a ce dont elles ont besoin. Par exemple, les 
quatre jours de conges famille peuvent etre utilises en moins d’un mois. 
Ces politiques sont toutefois un bon debut, et doivent etre louees, 
appuyees et developpees. En general, les pratiques qui apportent un 
soutien aux parents fonctionnent le mieux lorsqu’elles sont integrees 
dans une politique globale qui appuie la diversite sur le lieu de travail. 
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Comment les dispositions de garderie 
affectent l’emploi des parents 

L es opportunity d’emploi pour les parents d’enfants ayant 

des incapacites sont limitees par deux obstacles cles dans les 
dispositions de garderie, et un certain nombre de facteurs 
rendent l’emploi possible. 

Obstacles 

Manque d’acces 

En cherchant un programme de garderie qui leur convienne, de 
nombreux parents ont ete surpris de decouvrir le peu de choix, la 
reticence des centres a inclure des enfants ayant des incapacites, la 
gamme d’excuses qu’ils ont affrontees pour justifier l’exclusion de 
certains enfants et l’attente que les parents fourniraient une aide. 

En essayant d’acceder a une garderie de jour, des parents ont 
affronte le refus definitif de certains centres qui se sont concentres sur 
les comportements negatifs de leur enfant, des listes d’attente de deux 
ans pour des centres integres, une garderie segreguee comme la seule 
option viable, des ffais de garderie qu’ils ne pouvaient pas se 
permettre, et des ffais de transport. Ils on du recevoir un diagnostic 
pour obtenir une personne ressource ou de soutien pour travailler avec 
leur enfant et frequemment consacrer des heures entieres a enseigner 
aux enseignants comment communiquer et travailler avec leur enfant. 

Repome inadequate aux besoins 

Le manque de garderies capables d’accueillir des enfants ayant des 
besoins medicaux complexes continue d’empecher les parents de 
trouver et de gander un emploi. Les enfants dont l’etat de sante est 
fragile et qui sont frequemment a l’hopital, bouleversent le statut 
professionnel de leurs parents. Beaucoup de parents disent qu’un appel 
au bureau leur demandant de rentrer immediatement parce que leur 
enfant est malade ou doit etre emmene d’urgence a l’hopital, sont les 
« pires moments ». 
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Les excursions organisees par la garderie ou 1’ecole sont une demande 
de plus pour certains parents qui, estimant que 1’excursion est trop 
dangereuse pour leur enfant s’il n’a pas un soutien individuel, prennent un 
jour de conge chaque fois qu’une telle journee est prevue. 

Selon la politique de certains centres, 1’enfant ne peut frequenter la 
garderie que lorsque la personne ressource travaille, quel que soit 1’emploi 
du temps des parents ; dans d’autres situations, la garderie est offerte le 
matin gratuitement mais les families doivent payer les frais de 1’apres-midi. 
Meme si les parents n’aiment pas beaucoup un programme particulier, il y 
a tellement peu de ressources qu’ils choisissent d’ignorer leurs inquietudes. 



Facteurs de reussite 

Les parents ont cerne cinq facteurs lies a la garde d’enfants qui ont un 
impact positif sur leurs opportunites, statut et experience d’emploi. II 
s’agit de : 

Disponibilite 

La mesure dans laquelle un eventail de ressources de garde d’enfants sont 
accessibles aux parents et offrent une garderie et une supervision de qualite 
est un element essentiel pour leur situation d’emploi. Les services de garde 
d’enfants doivent etre fiables, abordables et distribues equitablement. 

Integralite 

Les parents ont besoin de dispositions diverses, notamment de baby- 
sitters a domicile, de garderies de jour familiales, de programmes apres 
1’ecole, de garderies dans un centre, de combinaisons de garde d’enfants 
integree le matin et de pre-maternelle 1’apres midi. Les dispositions 
trouvees par les parents ont un impact direct sur leur emploi du temps et 
leur choix professionnel. 

Garde d’enfants de qualite 

Lorsqu’ils essaient d’acceder a une garderie, les parents ont decouvert 
d’excellents programmes integres ou leur enfant s’est epanoui. La 
satisfaction professionnelle des parents qui s’occupent de leur enfant 
ayant des incapacites necessite la certitude que leur enfant est bien 
soigne, en securite et heureux. Pour la plupart des parents, cela signifie 
un environnement stimulant avec des enfants du meme age dans un 
programme de garderie integree. 



G5c 
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Services de releve 

En plus d’avoir un enfant dans une garderie, certains parents ont aussi 
besoin de releve. Le regime de travail des parents depend largement de la 
mesure dans laquelle ce besoin est satisfait. Pour une famille, cela signifie 
avoir un travailleur de releve le matin (lorsque le comportement de leur 
enfant est particulierement difficile) afin de se preparer pour aller 
travailler. Pour une autre famille, ces services permettent aux parents 
d’avoir le temps de ranger et nettoyer la maison car, comme l’a rapporte 
une mere : 



« Lorsque ma vie est en desarroi, ma maison reflete ce desarroi-c’ est 
mauvais pour le moral et Vestime de soi. » 



Flexibilite 

De nombreuses meres apprecient la flexibilite de la creche familiale, 
surtout par des fournisseurs de service chevronnes qui savent comment 
acceder a des soutiens supplementaires pour les enfants. Les parents ont 
trouve que ces dispositions fonctionnaient bien pour les enfants qui ont 
un systeme immunitaire faible ou qui risquent d’attraper des infections 
mais qui ont tout de meme besoin de se trouver en compagnie d’autres 
enfants. Les parents ont ffequemment fait un certain nombre de visites 
avant de trouver la bonne situation. Ils ont mene des evaluations 
informelles de fournisseurs afin de trouver la bonne personne, quelqu’un 
de chaleureux qui n’a pas peur de l’etat de l’enfant ou sait utiliser un G- 
Tube, par exemple. Une mere s’estimait heureuse parce que « la soignante 
etait comme une soeur pour moi » et les deux families se consideraient 
comme « une grande famille ». 

II y a flexibilite lorsque le milieu peut etre utilise regulierement ou en 
halte-garderie, et lorsque les programmes peuvent etre adaptes la veille 
s’il y a un changement dans l’horaire de travail, ou si une mere travaille « 
sur demande ». Les parents ont isole la qualite, la fiabilite et la stabilite 
comme des facteurs importants. Dans d’autres programmes, ils trouvaient 
quelqu’un qui avait les connaissances qu’ils cherchaient : 



« Elle savait ce qu’etait le syndrome d’alcoolisme foetal (SAF) et 
pourquoi les enfants demandaient non seulement une attention 
supplemental mais avaient egalement besoin d’une bonne structure. » 
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Une mere a indique que le facteur principal lui permettant de 
travailler etait la flexibility de la compagnie de transport et du 
travailleur de soutien de 1’Association pour 1’integration 
communautaire locale. Pour qu’elle puisse aller travailler durant 
son poste, le chauffeur d’autobus ramassait sa fille en premier et la 
deposait en dernier, au moment ou elle ou le travailleur de soutien 
de famille pouvait rencontrer 1’autobus. 
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Facteurs environnementaux affectant 
les choix des parents pour l’emploi 
et la garde d’enfants 



E n examinant les initiatives gouvernementales federates et 
provinciales dans les provinces ou cette etude a ete menee 
(Colombie-Britannique, Alberta et Ontario), on a decouvert 
certains facteurs cles de politique qui affectaient les opportunity d’emploi 
des parents. Les changements dans la politique officielle et l’inaction 
relative aux engagements gouvernementaux d’investir dans la garde 
d’enfants restreignent severement les choix d’emploi et de garde d’enfants 
des parents. II en resulte le chomage ou le sous emploi des parents avec 
des enfants ayant des incapacites. 




Changement du role federal 

En reponse a un bulletin devaluation sur leurs promesses electorates de 
1993, le gouvernement liberal federal a reconnu que, malgre des 
demandes persistantes pour un programme de national de garde d’enfants 
subventionne par l’Etat, leur promesse reste irrealisee (720 millions de 
dollars pour 150 000 places de garderie). En 1996, le gouvernement 
federal a determine que la garde d’enfants etait une responsabilite 
provinciale (Child Care Resource and Research Unit, 1997). Les 
repercussions de cette action sont ressenties par les parents qui affrontent 
le manque de programmes accessibles et abordables. La presomption selon 
laquelle les membres de la famille etendue peuvent jouer un role de 
soutien pour la garde d’enfants dans les families ou les parents travaillent 
ne correspond pas a la realite de vie de la plupart des gens. Certaines 
families assument un fardeau financier supplemental parce qu’elles 
choisissent un programme de garderie surtout pour stimuler leur enfant. 
Toutefois, si l’un des parents n’a pas un emploi remunere, elles ne peuvent 
pas declarer ces depenses de garde d’enfants a des fins d’impot. 

Le gouvernement federal a mis en vigueur, enjuillet 1998, un nouveau 
regime national de prestations pour enfants. Le gouvernement federal a 
promis un paiement initial de 850 millions de dollars pour le nouveau 

• f , 
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regime afin d’incorporer le credit existant d’impdts pour enfants de 5,1 
milliards de dollars pour les families a faible revenu aux programmes 
d’aide provinciaux destines aux enfants. Les prestations integrees pour 
enfants visent a mettre davantage d’argent dans les poches des families 
travaillant et ayant des enfants mais gagnant moins de 25 000 $ par an, 
afin d’eliminer les anomalies entre les travailleurs pauvres et les non 
travailleurs qui rendent l’aide sociale attirante (Revenu Canada, 1998). 
Toutefois, les chercheurs font remarquer que les avantages sont con^us 
pour reduire les paiements d’aide sociale, pas pour reduire la pauvrete 
chez les enfants. Comme certains gouvernements provinciaux reduisent 
en meme temps les paiements d’aide sociale pour les families a faible 
revenu, les enfants dans les families prestataires de 1’aide sociale ne 
voient pas de nouveaux avantages. Le Conseil national du Bien-etre 
estime que certaines families se trouveront dans une situation encore 
plus mauvaise (Child Care Resource and Research Unit, 1998). Les 
representants des garderies ont souligne 1’importance de completer ce 
programme d’avantages sociaux avec des services visant a aider les 
enfants de families pauvres. Les families pauvres craignent que cette 
prestation soit trop basse pour apporter une amelioration notable a 
leurvie. 

Le credit d’impot pour handicapes (CIH) fournit une assistance aux 
personnes s’occupant d’un membre de leur famille ayant des incapacites. 
Le credit d’impot pour handicapes reduit 1’impot du des personnes 
ayant des incapacites admissibles, et il est transferable aux membres de 
la famille (Revenu Canada, 1996). Toutefois, en 1994 les criteres 
d’admissibilite ont ete resserres et ils excluent certaines personnes qui 
etaient admissibles auparavant (Societe canadienne de la sclerose en 
plaques, 1996). En outre, beaucoup estiment que le CIH est insuffisant. 
Certains organismes de parents font pression pour obtenir un systeme 
fiscal qui reconnaisse les couts reels des frais associes aux soins d’un 
enfant ayant des incapacites de sorte que les families puissent acquerir la 
stabilite economique necessaire pour assurer ces soins. 



Restructuration du gouvernement et regionalisation 

En 1993, le gouvernement de 1’Alberta a nomme un Commissioner of 
Services for Children and Families (Commissaire aux services aux enfants 
et aux families) afin d’elaborer un « systeme communautaire integre et 
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plus efficace pour le soutien des enfants et des families ». Depuis, les 
services ont ete restructures au niveau regional sous les auspices des 
Child and Family Services Authorities, et les services qui etaient 
auparavant fournis par les Handicapped Children’s Services (Services 
pour les enfants ayant des incapacites) ont ete integres aux autres 
services a l’enfance (ministere de l’Alberta of Family and Social 
Services, 1998). Durant le processus de consultation, de nombreuses 
families ont exprime leurs inquietudes relativement aux changements 
apportes au programme provincial de services pour les enfants ayant 
des incapacites qui foumissait des fonds aux families assurant le 
soutien de leur enfant chez elles et dans la communaute. La plupart 
des families interrogees pour cette etude recevaient des services dans le 
cadre de ce programme. Les services du programme etaient finances 
totalement ou partiellement et comportait des programmes de jour, les 
medicaments, le transport et les services de releve. Le remboursement 
etait determine individuellement. 

Les repercussions de ces changements sur les families ne sont pas 
encore connues car nous sommes toujours en transition. Au moment 
des interviews, les parents craignaient que les Services pour les enfants 
ayant des incapacites soient plus faibles que les programmes beaucoup 
plus importants, notamment les services de protection a l’enfance et les 
services de protection et d’aide sociale a l’enfance, dans la concurrence 
inevitable pour les fonds. En outre, ils avan^aient que les Services pour 
les enfants ayant des incapacites est un programme different de ceux 
avec lesquels il a ete regroupe, car il offfe un avantage aux families, 
disposition qui permet a ces dernieres d’acceder a d’autres 
programmes. 

Malgre leur desir de voir les Services pour les enfants ayant des 
incapacites rester un programme provincial separe, beaucoup 
exprimaient des reservations relativement au programme meme et ont 
cerne un certain nombre d’obstacles que les parents affrontaient 
lorsqu’ils desiraient obtenir des prestations. Il s’agit notamment du 
manque de controle des parents sur Paffectation des fonds ; la limite 
annuelle fixe (une maladie d’un mois peut epuiser les fonds pour le 
reste de l’annee) ; les contre-incitations a aller sur le marche du travail 
parce que les depenses couvertes par les Services pour les enfants ayant 
des incapacites depassent ffequemment les remunerations possibles ; 
les criteres d’admissibilite sont fondes sur le chomage ; le cercle 
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previsible et epuisant de demande, de rejet et d’appel ; la prise de decision 
illogique et discretionnaire qui a encourage certaines families a emmenager 
dans certaines regions de la province ou elles savaient que les pratiques 
etaient plus favorables. 



Prejuges institutionnels contre les soutiens a domicile 

Aussi longtemps que des institutions existent dans les communautes, les 
parents continuent d’avoir 1’impression qu’ils sont otages ; le seul moyen par 
lequel ils peuvent obtenir tous les services, le soutien specialise et la releve dont 
ils ont besoin est d’envisager de mettre leur enfant dans un etablissement de 
soins a long terme. Beaucoup de families rejettent cette option : pour elles ce 
n’est pas ethique. Elles resistent a la pression d’abandonner leur enfant et 
savent la difference entre les ffais eleves quotidiens de I’institution et le cout 
moins dispendieux des soutiens a domicile. 

Dans chacune des interviews menees en Ontario, en Alberta et en 
Colombie-Britannique, des families ont rapporte avoir regu des soutiens a 
domicile mais beaucoup sont arrivees a la conclusion que, bien que les 
soutiens soient essentiels, il n’y a pratiquement aucun avantage a travailler 
en dehors de chez soi. Plusieurs exemples illustrent leur frustration : 

• Programme des services speciaux a domicile (Ontario) : 

lliSilllliB 

« Je dois payer le travailleur 9,12 $ de l’heure mais je ne gagne 
que 6,85 $ de l’heure. » 

• Programme At Home (Colombie-Britannique) : 

« On nous donne des preparations pour nourrissons, des sacs 
d’alimentation, des couches et des medicaments, mais lorsqu’il 
s’agit des heures de releve, on nous donne 196 $ par mois, ce qui, 
a 12 $ de l’heure, donne un jour et demi de soins. » 

• Programme Handicapped Children’s Services (Alberta) : 

« La baby-sitter prend 7,50 $ de l’heure mais en plus on doit payer 
le kilometrage qui n’est pas couvert ». 
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Coupures budgetaires a la garde d’enfants 

En Ontario, les coupures budgetaires de ces dernieres annees ont 
reduit de fagon drastique le nombre de places et de centres fournissant 
des services de garde d’enfants pour les families travaillant en dehors 
de chez elles. Des centaines de centres agrees ont ferme a cause des 
coupures budgetaires pour les places subventionnees. La Coalition 
ontarienne pour l’amelioration des services de garde d’enfants a 
rapporte que depuis 1995, neuf mille places de garderie 
subventionnees ont ete perdues et cela a entraine la fermeture de 71 
garderies rien qu’a Toronto (1998). En 1995, le gouvernement 
provincial a fortement envisage d’abandonner la subvention qui 
finance 2 800 garderies dans l’ensemble de la province et d’instituer un 
systeme de bons. II ne l’a pas fait a cause des contestations du public, 
mais il a transfere aux municipalites 50 % des fonds destines aux 
garderies en janvier 1998, et a permis aux municipalites de reduire les 
options de garderies agreees en faveur de soins non reglementes plus 
rentables. Les frais de soutien des enfants ayant des incapacites n’ont 
pas ete integres a ces nouvelles dispositions de partage des couts 
(McQuaig, 1998). Le transfert des responsabilites de financement et de 
certification du gouvernement provincial aux municipalites a provoque 
une hausse des frais d’utilisation pour les families recevant une 
subvention pour la garde d’enfants. 

Cette erosion a ete etendue aux conseils scolaires qui ont 
abandonne certains de leurs programmes de garde d’enfants a l’ecole 
afin de faire de la place a un plus grand nombre d’eleves et parce que 
l’espace occupe ne fait plus partie de la nouvelle formule de 
financement d’education. Un programme de 1989 qui rendait les 
garderies obligatoires dans toutes les nouvelles ecoles et fournissait les 
fonds de capital et de mise en marche a ete annule en 1995. Les 
conseils scolaires ne sont plus obliges d’offrir la pre-maternelle, le 
financement a cet effet a ete reduit, et les subventions de mise en 
marche n’ existent plus. En outre, la loi sur Peducation a ete modifiee et 
elle interdit a present l’affectation a la garde d’enfant de tout fonds 
destine a Peducation. Par consequent, 22 conseils scolaires ont 
abandonne leur programme de pre-maternelle, provoquant la perte de 
plus de 20 000 places de pre-maternelle (Mathien et Johnson, 1998). 

Les programmes de garde d’enfants designes pour l’integration 
accueillent, a temps partiel, generalement la demi-journee, des enfants 
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ayant des incapacities. Ces programmes sont agrees pour offrir des 
programmes specialises et un enseignant-ressources pour quatre 
enfants ayant des incapacites. Les parents utilisant le programme du 
matin sont admissibles a une subvention de 87 %. Toutefois, il y a peu 
de flexibility dans les programmes et politiques de garde d’enfants 
pour s’adapter aux changements dans 1’horaire de travail qui exigent 
une garde 1’apres-midi. Des changements dans les horaires de travail 
exigeant une garde d’enfants jusqu’a 14 h 30 par exemple, afffontent 
des reglements et des pratiques rigides : les parents doivent payer tout 
1’apres-midi, ils ne sont pas surs d’obtenir une subvention, et il n’y a 
pas d’enseignant-ressources. Les parents doivent pourtant garder la 
place de leur enfant ou risquer de la perdre. 

Initiative pour le soutien a la garde d’enfants en 
Colombie-Britannique 

En 1990, la province de Colombie-Britannique a commence une revision 
du programme de gaiderie pour les besoins speciaux. Pendant quatre ans, 
le gouvernement, les parents et les membres de la communaute de toute la 
province ont travaille sur une nouvelle approche visant [’integration des 
enfants ayant besoin de soutiens supplementaires. En decembre 1994, la 
province a adopte la nouvelle approche et a commence une transition vers 
le nouveau programme pour le soutien a la garde d’enfants. Selon le 
ministre de Colombie-Britannique pour les Enfants et les Families (1998), 
ce programme est fonde sur la conviction que : 

• toutes les families devraient avoir les memes choix de garde 
d’enfants dans leur communaute. 

• certains enfants ont besoin d’un soutien supplemental pour 
etre inclus parmi leurs camarades. 

• les milieux de garde d’enfants ont egalement besoin de soutiens 
pour reussir 1’integration de tous les enfants. 

Le soutien a la garde d’enfants offre aux parents une plus grande 
flexibility dans le choix d’une garderie ou d’une pre-maternelle. Dans 
le systeme precedent, certains centres etaient designes « places pour 
enfants ayant des besoins speciaux » que le gouvernement finan^ait. 

A present, 1’argent est transfere des garderies aux parents afin de 
permettre a un enfant qui a besoin de soutiens supplementaires 
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d’aller a l’endroit choisi par ses parents. Les travailleurs sociaux du 
Ministere determinent toujours l’admissibilite. Les families doivent payer 
les memes ffais de base pour une place dans une garderie que toutes les 
autres families (des subventions sont offertes) et le programme de soutien 
a la garde d’enfants finance les soutiens supplementaires dont l’enfant a 
besoin. 

Comme pour tout changement important, des defis apparaissent : les 
centres qui recevaient un financement en bloc dans le passe ne veulent pas 
renoncer a cette securite et resistent au changement de leurs programmes ; 
certaines families et centres craignent de perdre le personnel ayant des 
connaissances specialises et une expertise lors du changement ; certaines 
families ont peur des couts et ne savent pas si elles pourront payer ; 
beaucoup estiment qu’il est injuste de demander aux families ayant des 
enfants avec des incapacites de payer les memes frais que les autres families 
car, pour que les families profitent equitablement d’un avantage, elles 
doivent etre traitees de maniere differente. 



Transition pour sortir de l’aide sociale 

Au moment ou la deterioration des programmes de garde d’enfants se fait 
ressentir, les gouvernements de l’Ontario et de l’Alberta ont etabli des 
directions legislatives et politiques pour forcer les parents qui regoivent 
l’aide sociale a entrer sur le marche du travail. Cela est mis en evidence car 
les fonds anterieurement destines a l’aide sociale sont maintenant affectes a 
une nouvelle prestation pour enfants destinee aux parents pauvres qui 
travaillent (afin de retirer les incitations a rester prestataires de l’aide 
sociale) et une loi sur l’assistance-travail a ete instauree. Les critiques font 
remarquer que ces mesures provoquent un accroissement de la pauvrete, la 
fragmentation des services et une plus grande demande pour un nombre 
reduit de places de garderies (Ontario Coalition for Better Childcare, 1998; 
Workfare Watch, 1996). 

Malgre la pression exercee sur les meres prestataires de l’aide sociale 
de se soumettre a l’assistance-travail, deux meres interrogees pour cette 
etude etaient au desespoir de jamais pouvoir tout avoir en place pour faire 
la transition vers le marche du travail. Les obstacles qu’elles soulignent 
incluent les coupures budgetaires dans la garde d’enfants, le traitement 
irrespectueux des professionnels et le manque de renseignements sur les 
services et les soutiens, un argument qu’une mere a resume comme suit : 
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« devoir faire 100 appels telephoniques pour faire 100 autres appels ». 

Plutot que d’avoir 1’impression qu’elles pouvaient prendre des risques 
et sortir de 1’aide sociale parce qu’elles avaient un peu de soutien, une 
mere a dit : « Nous sommes Id-bas toutes seules, marche ou creve » devant 
ce qui semblait etre un avenir tres imprevisible. 

Les programmes d’assistance-travail pour les prestataires de l’aide 
sociale ne tiennent pas compte des dispositions importantes que les 
parents doivent mettre en place surtout lorsqu’ils s’occupent d’enfants 
ayant des incapacites. Des meres participant a la presente etude ont 
rapporte qu’elles ne sont prevenues que tres peu de temps a l’avance 
du programme de formation qu’elles doivent suivre, et qu’elles sont 
obligees de se presenter sous peine de perdre leurs allocations. Se faire 
dire d’organiser la garde de leur enfant ne dent pas compte du fait que 
la garderie est inabordable sans une subvention. Toutefois, la 
subvention n’est approuvee qu’apres la reception de confirmation de 
travail envoyee par l’employeur. Le programme de formation 
professionnelle a une date fixe, mais la garderie communautaire peut 
ne pas avoir de place a cette date exacte. Meme s’il y a de la place, il 
faut avoir de 1’argent pour la reserver. En outre, il y a egalement le 
probleme de determiner et d’organiser les soudens necessaries avant 
que 1’enfant ne commence a frequenter la garderie. 

Les politiques peuvent presumer que les parents sont prets a tra- 
vailler une fois que leurs enfants atteignent l’age scolaire, mais elles ne 
permettent pas la possibility qu’un nombre substandel d’enfants, 
quelque soit leur age chronologique, ont toujours d’importants besoins 
de soutiens (par ex. lies a des troubles du sommeil, a des comporte- 
ments, a un incapacity physique) qui exigent une supervision constante 
et affectent la capacity des parents a chercher et conserver un emploi. 

Si la politique d’aide sociale exige que les parents travaillent ou 
pardcipent a des programmes de formation, il doit y avoir une plus 
grande sensibilite a ce qui constitue les obstacles et ce dont les parents 
ont besoin pour entrer et rester sur le marche du travail. Cela est 
pardculierement vrai pour les parents d’enfants ayant des incapacites, 
qui semblent etre la plupart du temps un groupe invisible lors des 
deliberations et de 1’analyse des politiques. 
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L a recherche abordant les questions des parents travaillant en 

dehors du domicile et avec des enfants ayant des incapacites est 
generalement limitee. De telles recherches, notamment le 
present rapport et l’etude de Irwin et Lero, ont ete lancees avec la 
presomption que la garde d’enfants est l’obstacle principal a l’entree 
de ces parents sur le marche du travail. Vraisemblablement, cela 
provient du fait que la garde d’enfants est un probleme pour presque 
tous les parents qui travaillent, et par consequent, il est evident que le 
probleme est encore plus grand pour les parents d’enfants ayant des 
incapacites. Bien que l’acces a la garde d’enfants soit un obstacle 
important pour les parents, comme le confirme la presente etude, les 
obstacles a l’emploi pour ces parents vont bien au-dela de la garde 
d’enfants. Les besoins particuliers de l’enfant (par ex., rendez-vous 
medicaux) et l’imprevisibilite de ces besoins ; la volonte et la capacite 
des employeurs a rendre les choses plus faciles pour les parents (par ex. 
flexibility sur le lieu de travail) ; et les exigences supplementaires 
affectives et physiques lorsque Ton s’occupe d’un enfant ayant des 
incapacites sont quelques-uns des autres facteurs qui ont un impact sur 
la capacite des parents de trouver et conserver un emploi remunere. 

En examinant la question de la garde d’enfants, cette etude a 
initialement presume que la garde d’enfants est un probleme pour les 
parents lorsque l’enfant est jeune et que le probleme se dissipe lorsque 
l’enfant grandit et devient independant. Les parents d’enfants sans 
incapacites ont generalement tendance a suivre cette voie. Cette 
trajectoire ne s’applique pas necessairement aux parents d’enfants 
ayant des incapacites. En effet, si nous retenons cette presomption, 
nous aboutissons a une mauvaise analyse car, pour la plupart de ces 
parents, les besoins de soutiens supplementaires pour leurs enfants ne 
diminuent pas avec le temps. Comme certaines meres participant a 
cette etude ont remarque, il peut s’averer encore plus difficile de 
satisfaire les besoins lorsque les enfants grandissent. Par exemple, 
trouver et conserver un placement approprie pour leur education peut 
etre encore plus difficile que de trouver une garderie appropriee, et la 
plupart des parents devront faire les deux. Ce qui semble diminuer ou 
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meme disparaitre lorsque les enfants grandissent sont les ressources 
necessaires pour satisfaire leurs besoins. La garde d’enfants formelle 
cesse pour les enfants ages de plus de 10 a 12 ans, et il n’y a pas de 
subvention pour la garde d’enfants plus ages. 

S’il y a peu de recherche sur les parents d’enfants ayant des 
incapacites, il y en a encore moins sur les parents celibataires d’enfants 
ayant des incapacites. C’est un segment neglige de la population dans 
plusieurs contextes de recherche : equilibre du travail et de la famille, 
les parents avec des enfants ayant des incapacites et qui ont un emploi 
remunere, et les meres celibataires prestataires de 1’aide sociale. Nous ne 
savons vraiment pas comment ces segments de la population 
s’arrangent car nous ne leur avons jamais prete attention. Les families 
biparentales luttent souvent pour assumer la responsabilite des soins 
d’un enfant ayant des incapacites en s’en occupant tour a tour. Les 
options des parents celibataires sont evidemment beaucoup plus 
limitees a moins qu’ils n’aient des ressources financieres et des soutiens 
pratiques. Si, dans une famille biparentale, les parents soufffent de stress 
et d’epuisement a cause de leurs responsabilites professionnelles et des 
soins a donner a leur enfant ayant des incapacites, la difficult^ pour les 
parents celibataires est encore plus grande, pratiquement insupportable. 

Ce rapport montre clairement qu’il y a des obstacles importants a la 
participation des parents d’enfants ayant des incapacites au marche du 
travail. Bien qu’il faille investir davantage dans les garderies accessibles, 
il faut egalement sensibiliser les employeurs a la situation particuliere 
de ces parents. La flexibilite des heures et du lieu de travail, la 
reconnaissance de besoins particuliers dans les avantages sociaux et la 
sensibilite des directeurs et des collegues sont essentiels. Autrement, les 
difficultes de s’occuper d’un enfant ayant des incapacites seront 
intensifies par l’exclusion du marche du travail. Cette etude montre 
que les employeurs et les syndicats doivent montrer leur bonne volonte 
lors de la negotiation des conventions collectives pour que les lieux de 
travail offfent soutien et accommodation. Elle montre egalement qu’il 
convient d’avoir une meilleure education relativement a leurs 
obligations. 

Enfin, les employeurs ne peuvent pas, a eux seuls, realiser 
l’integration dans la main-d’oeuvre. Cette etude souligne un certain 
nombre de facteurs dans le large environnement politique qui limite les 
soutiens apportes aux families : 
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• plus grande cooperation federale-provinciale pour elaborer des 
politiques fiscales qui donnent du soutien aux families avec des 
enfants ayant des incapacites ; 

• accroissement de la regionalisation des services aux personnes 
ayant des incapacites qui, dans certains cas, rend difficile la 
distribution equitable des ressources aux enfants ayant des 
incapacites et a leur famille ; 

• prejuge constant dans la politique en faveur des soutiens en 
institution ; 

• contre-incitations a l’entree sur le marche du travail a cause de 
soutiens a domicile inadequats ; 

• legislation sur les normes de travail qui ne reconnaissent pas la 
situation et les besoins exceptionnels des parents ; 

• coupures budgetaires aux programmes de garde d’enfants dans 
certaines regions ; 

• insistance de plus en plus grande dans les programmes d’aide 
sociale pour que les parents recipiendaires de l’aide sociale, 
fassent la transition vers l’emploi remunere, sans fournir les 
soutiens necessaires aux parents d’enfants ayant des incapacites. 



Dans certaines provinces, on fait des efforts pour creer des 
politiques de garderie integree et offrir le soutien necessaire. Ce n’est 
qu’une partie de l’equation pour donner aux parents d’enfants ayant 
des incapacites la possibility d’entrer et de rester sur le marche du 
travail. L’autre partie de l’equation est le marche du travail et le lieu de 
travail a proprement parler. Congus surtout pour les gens qui peuvent 
assurer que leurs responsabilites privees et familiales ne les generont 
pas durant l’execution de leur travail remunere, le lieu de travail et la 
politique officielle n’appuient pas ceux qui ont des responsabilites 
envers des enfants, des parents ayant besoin de soutien, ou un membre 
de la famille ayant des incapacites. Leurs besoins de soutien ne 
peuvent pas attendre jusqu’a ce que les exigences de la journee de 
travail soient satisfaites. Cette etude suggere que l’on peut trouver des 
solutions pratiques pour rendre les lieux de travail plus accommodants 
et accueillants et que les politiques de garde d’enfants integree 
commencent a prendre forme. Toutefois, pour que cela donne des 
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resultats positifs, il est urgent d’elaborer un cadre global de politique 
pour l’emploi, le soutien a la famille et la garde d’enfants afin que les 
parents d’enfants ayant des incapacites puissent avoir une bonne 
qualite de vie professionnelle qui forme la fondation du bien-etre de 
leur famille. 
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